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Article premier.

Dans le premier alinéa de l'article L. 242-4 du
code de la sécurité sociale, après les mots : « L. 322-4, 2°
du même code », sont insérés les mots : « ainsi que les
indemnités de formation versées par les institutions
résultant de la convention du 31 décembre 1958 ayant
créé le régime national interprofessionnel d'allocation
spéciale aux travailleurs sans emploi de l'industrie et
du commerce ».

Art . 2 .

Le deuxième alinéa de l'article L. 242-4 du code
de la sécurité sociale est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Les personnes qui ont épuisé leurs droits aux
revenus de remplacement ou allocations visés à l'alinéa
précédent conservent le bénéfice des prestations de
sécurité sociale mentionnées audit alinéa tant qu'elles
demeurent à la recherche d'un emploi et ne relèvent
pas en qualité d'assuré d'un autre régime obligatoire
de sécurité sociale .

« Dans les autres cas , le délai de maintien des
droits prévu à l'article L. 253 s'applique à l'expiration
des périodes d'indemnisation du chômage. »

Art . 3 .

I. — Le quatrième alinéa de l'article 5 de la loi
n° 78-2 du 2 janvier 1978 modifiée par la loi n° 79-1130
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du 28 décembre 1979 est complété par la disposition
suivante :

« Cette cotisation peut être prise en charge par
l'aide sociale dans les conditions déterminées au titre III
du code de la famille et de l'aide sociale, sans toutefois
que soient mises en jeu les règles relatives à l'obligation
alimentaire. »

II . — L'article 4 de la loi n° 79-1130 du 28 décem­
bre 1979 est modifié comme suit :

« Art. 4. — Les personnes mentionnées au dernier
alinéa de l'article L. 242-4 du code de la sécurité
sociale... » (Le reste sans changement.)

Art . 4 .

L'article 20 de l'ordonnance n° 67-707 du 21 août
1967 est abrogé.

Art . 5 .

I. — Au premier alinéa de l'article 41 de l'ordon­
nance n° 67-706 du 21 août 1967, les mots : « ... fixé
annuellement par décret, », sont remplacés par les mots :
« ... fixé par décret à intervalles qui ne peuvent être infé­
rieurs au semestre ni supérieurs à l'année, ».

II . — A l'article 46-1 de l'ordonnance n° 67-706
du 21 août 1967 modifiée par la loi n° 80-546 du
17 juillet 1980, les mots : « dans la limite du plafond
prévu à l'article 41 ci-dessus » sont supprimés .

III . — A l'article 1031-1 du code rural, les mots :
« dans la limite du plafond prévu à l'article 1031 ci-
dessus » sont supprimés .



— 4 —

Art. 6 .

Une cotisation d'assurance maladie, maternité,
invalidité et décès est prélevée sur les revenus de rem­
placement, les indemnisations et les allocations de
chômage perçus en application des articles L. 322-4 ,
L. 351-5 , L. 351-6 , L. 351 -6- 1, L. 351 -6-2, L. 351-16,
L. 351-17, L. 351-19, L. 731-1 du code du travail et de
l'article L. 521-1 du code des ports maritimes ainsi que
sur les allocations versées en vue d'indemniser la priva­
tion partielle d'emploi conformément aux accords
professionnels ou interprofessionnels , nationaux ou
régionaux, et sur les indemnités de formation versées
aux travailleurs privés d'emploi par les institutions
résultant de la convention du 31 décembre 1958 ayant
créé le régime national interprofessionnel d'allocation
spéciale aux travailleurs sans emploi de l'industrie et
du commerce .

Elle est établie dans les conditions fixées , pour les
allocations de garantie de ressources perçues en applica­
tion de l'article L. 351-5 du code du travail par les
assurés ayant démissionné de leur emploi, à l'article 13
de l'ordonnance n° 67-706 du 21 août 1967 modifiée
par la loi n° 79-1129 du 28 décembre 1979, aux
articles L. 3-2 et L. 128 du code de la sécurité sociale,
à l'article 1031 du code rural et à l'article 14 de la loi
n° 79-1129 du 28 décembre 1979 .

Art . 7 .

I. — Le premier alinéa de l'article L. 731-7 du
code du travail est complété par les mots : « et de celles
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qui sont prévues à l'article 6 de la loi n°
du ».

II . — L'article L. 521-3 du code des ports mari­
times est complété par les mots : « sinon par applica­
tion de l'article 6 de la loi n° du ».

III . — La deuxième phrase du premier alinéa de
l'article L. 352-3 du code du travail est modifiée comme
suit :

« Elles sont exonérées du versement forfaitaire sur
les salaires et des cotisations de sécurité sociale sous
réserve de l'application de l'article 13 de l'ordonnance
n° 67-706 du 21 août 1967, de l'article L. 3-2 du code
de la sécurité sociale, de l'article 1031 du code rural
et de l'article 6 de la loi n° du ;
les règles fixées à l'article 158-5 du code général des
impôts sont applicables ».

IV. — Au début du dernier alinéa de l'article
L. 352-3 du code du travail sont insérés les mots :
« Sous réserve de l'article 6 de la loi n°
du ».

Art . 8 .

L'article L. 687 du code de la sécurité sociale est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 687. — Le montant de l'allocation sup­
plémentaire est fixé par décret . Il peut varier suivant la
situation matrimoniale des intéressés . »
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Art . 9 .

Un arrêté du ministre chargé du budget, du ministre
de la culture et du ministre chargé de la sécurité sociale
fixe le taux de la contribution due jusqu'au 15 avril 1981
inclus par les personnes physiques ou morales mention­
nées à l'article L. 613-4, III , du code de la sécurité
sociale.

Art . 10 .

I. — L'article 1106-2, I , 2° du code rural est
complété par l'alinéa e) suivant :

« e) Des suites des accidents survenus dans un
régime obligatoire d'assurance maladie dont relevaient,
soit en qualité d'assurés, soit en qualité d'ayants droit,
les personnes visées à l'article 1106-1 , I , avant leur
assujettissement au présent régime. »

II . — La deuxième phrase du paragraphe II de
l'article 1106-2 susvisé est remplacée par les dispositions
suivantes :

« Sous réserve des dispositions prévues aux ali­
néas 2° , b, c, d et e, du paragraphe I ci-dessus, elle ne
couvre pas les conséquences des accidents lors même
qu'il n'y aurait pas affiliation au régime institué par le
chapitre III du titre III du présent livre. »

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 19 décem­
bre 1981 .

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


